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Organisme régional affilié à la Confédération des syndicats nationaux (CSN), le Conseil central du Montréal 
métropolitain–CSN regroupe plus de 100 000 membres du secteur public et du secteur privé, répartis au sein de  
400 syndicats sur le territoire des régions administratives de Montréal, de Laval et du Grand Nord du Québec.

Pour le droit de manifester !
Par Dominique Daigneault 
secrétaire générale du CCMM–CSN

L ’assemblée débute par la diffusion d’une capsule  
produite par le Réseau québécois sur l’intégration 

continentale relativement aux conséquences de l’Accord 
de libre-échange (AÉCG) entre le Canada et l’Union 
européenne. Gaétan Châteauneuf, président du conseil  
central, invite ensuite les délégué-es à observer une 
minute de silence à la mémoire de celles et de ceux qui 
sont morts en luttant pour la classe ouvrière, avec une 
pensée particulière pour le camarade Paul Rose qui a été 
salarié au CCMM–CSN. Il mentionne que rien n’a évolué 
dans les deux conflits sur notre territoire. Pas de règlement  
en vue chez Mapei, ni au Maritime. Pour le Centre de 
réadaptation en déficience intellectuelle et en troubles 
envahissants du développement de Montréal (CRDITED), 
les pourparlers se poursuivent. 

Il dénonce les mesures d’austérité annoncées par les 
deux paliers de gouvernement : saccage de l’assurance-
emploi et abolition des crédits d’impôt aux fonds de 
travailleurs au fédéral et coupes dans l’aide sociale au 
provincial. Les personnes de 55 à 58 ans, les couples avec 
au moins un enfant de moins de cinq ans et les toxicoma-
nes en traitement sont affectés. Les mobilisations contre 
la réforme de l’assurance-emploi se multiplieront tout le 
mois d'avril pour culminer à la Fête internationale des 
travailleuses et des travailleurs qui sera soulignée par une 
grande manifestation nationale le 27 avril.

Au niveau municipal, la seule bonne nouvelle c’est 
que Montréal a demandé au gouvernement fédéral de 
reculer sur la réforme de l’assurance-emploi. Par contre, 
le règlement P-6, obligeant le dévoilement du trajet lors 
d’une manifestation et interdisant le port du masque, est 
appliqué sans discernement depuis les dernières semai-
nes. Des mobilisations s’organisent pour dénoncer le 
règlement. Ainsi, le 19 avril, le conseil central participera 
à une conférence de presse avec l’Association des juris-
tes progressistes. En terminant, le président du conseil 
central rappelle la pertinence du thème du 35e congrès; il 
faut combattre toutes ces attaques… voilà pourquoi Notre 
cœur bat à gauche !  

Nos invité-es
Pascale Nantel, présidente du Syndicat des  
professionnel-les en soins infirmiers et cardiorespiratoires  
de l’Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal-CSN et Mélissa 

Richard, expliquent à  
l’assemblée l’impact négatif du 
plan de l'administration sur 
la qualité et l’accessibilité des 
services à la population. Ce dernier prévoit la coupe de 
28 postes d’infirmières auxiliaires. Elles demandent aux 
syndicats d’envoyer la lettre d’appui adressée au ministre 
de la Santé et des Services sociaux, Réjean Hébert, pour 
exiger l’annulation de cette décision.

Richard Gagnon de l’Association professionnelle du 
personnel adminis-
tratif-CSN, Claude 
Bélanger de l’Asso-
ciation des concier-
ges des écoles du district de Montréal (CSN), Normand 
Viau, du Syndicat national des employées et employés 
de la CSDM-CSN et Élyse Grenier, conseillère syndicale 
à la FEESP, nous parlent des démarches de la Coalition 
pour des écoles saines à la CSDM, qui réclame une aide 
gouvernementale pour enrayer le problème des moisissu-
res dans des établissements de la Commission scolaire 
de Montréal (CSDM). Les informations transmises sur la 
santé et la sécurité des enfants et du personnel ainsi que 
sur l’état de vétusté des établissements sont préoccupan-
tes. Le conseil central donne son appui à la coalition et 
recommande à ses syndicats de signer la pétition en ligne 
sur le site de la coalition. 

Josée Lamoureux, économiste à la CSN, présente aux 
délégué-es les impacts de la réforme de l’assurance-emploi 
en milieu urbain. Elle explique les différences entre les 
prestataires saisonniers, occasionnels et fréquents, pour 
qui la mise en œuvre de cette réforme sera déterminante 
et termine sa présentation en rappelant que la syndica-
lisation demeure la meilleure garantie pour de bonnes 
conditions de travail. 

Véronique De Sève invite l’assemblée à lire le dépliant 
produit par Projet Genèse résumant les mesures du  
gouvernement Marois qui appauvriront davantage les 
personnes assistées sociales. Finalement, Francis Lagacé 
rappelle que, le vendredi 26 avril, une activité se tiendra à 
la CSN pour commémorer les personnes qui sont mortes 
ou blessées au travail. Il invite les syndicats à tenir une 
minute de silence sur leur lieu de travail, le 28 avril.

D ès le début de son mandat, le gouvernement 
Marois décidait d’abroger la Loi permettant aux 
étudiants de recevoir l'enseignement dispensé 

par les établissements de niveau postsecondaire 
qu'ils fréquentent (Loi12) qui contraignait, de manière 
indécente et antidémocratique, le droit de manifester, 
affirmant que ceci permettrait de « (…) ramener la 
paix et de rétablir les droits et libertés »1. Enfin, nous 
allions pouvoir exprimer nos revendications librement 
et les forces policières ranger bombes assourdissantes, 
poivrières, matraques et autres instruments de 
répression déployés « généreusement » au cours du 
printemps érable. C’était sans compter le règlement 
municipal P-6, qui donne aux policières et aux policiers 
le coup de pouce nécessaire pour faire primer le droit de 
réprimer sur celui de la liberté d’expression.

Dès l’adoption du règlement P-6, et à plusieurs 
reprises par la suite, le conseil central a joint sa voix 
à celles de juristes, de groupes de défense des droits, 
d’associations étudiantes et d’autres organisations 
syndicales pour demander son abrogation immédiate. 
Ce dernier enfreint la liberté d’expression, la liberté 
d’association et la liberté de réunion pacifique. L’article 
2.1 force la divulgation du lieu et de l’itinéraire de toute 
manifestation, défilé ou autre attroupement sinon, des 
amendes de 500 $ à 1 000 $ sont prévues pour une 
première offense et peuvent grimper jusqu’à 3 000 $ 
pour les récidives. Cela vise toute personne qui participe 
à un tel événement et non seulement celles et ceux 
qui l’ont organisé. Comme le règlement ne prévoit pas 
de nombre minimal de personnes, ce que faisait la 
Loi 12, une rencontre de trois personnes dans un parc 
pourrait être visée. De plus, si vous divulguez votre 
trajet au service de police, celui-ci dispose du pouvoir 
discrétionnaire de vous forcer à le changer pour des 
motifs de prévention de troubles à la paix, à la sécurité 
ou à l’ordre public. 

L’article 3.2 vous interdit, si vous participez à un 
attroupement ou à un défilé sur le domaine public, 

de vous couvrir le visage sans motif raisonnable, que 
ce soit en portant un masque, un foulard ou une tête 
de mascotte. Cet article brime à la fois le droit à la vie 
privée et celui à la liberté d’expression. Ainsi, si je suis 
une femme ayant été victime d’agression qui se masque 
pour participer à une manifestation contre la violence 
faite aux femmes sans être reconnue, P-6 me l’interdit. 
Je désire exprimer mes opinions politiques de façon 
colorée en me déguisant, P-6 me l’interdit, même si je 
n’ai aucun dessein malveillant. Le faire malgré tout 
m’expose à des amendes suffisamment salées pour être 
hautement dissuasives.

L’abrogation de la Loi 12 n’a pas empêché les 
forces policières de sévir à l’occasion de plusieurs 
manifestations en mars et en avril et de les réprimer 
avant même que celles-ci ne commencent ! En vertu 
du règlement P-6, la police a procédé à une série 
d’arrestations massives en plus de distribuer plusieurs 
centaines de constats d’infractions sans qu’aucun méfait 
ne soit commis. Comble de l’absurde, pour reprendre 
l’expression de Francine Pelletier,2 la police a décapité le 
symbole même de la résistance pacifique en confisquant 
la tête d’Anarchopanda en plus de lui asséner un 
constat d’infraction. 

La police n’a pas besoin de P-6 pour encadrer les 
manifestations. Au cours de l’été 2012, nous avons 
été des milliers à descendre dans la rue, casserole à la 
main, de façon spontanée, pour manifester notre colère 
face au gouvernement Charest, sans trajet, avec ou 
sans masque. Cette répression policière à répétition est 
bien sûr révoltante, mais elle est aussi fort inquiétante. 
La contestation oxygène la démocratie. Refuser de 
le reconnaître, c’est ouvrir la porte toute grande à 
l’autoritarisme. 

1  Radio-Canada, Marois annule la hausse des droits de scolarité et ferme 
Gentilly 2, 21 septembre 2012.
2  Francine Pelletier, PPP : la police, le P-6 et le PQ, Le devoir, mercredi 10 avril 
2013, p. A7.

 www.ecolessaines.com

ERRATUM 
L'éditorial de l'Unité d'avril 2013 a été rédigé par Gaétan Châteauneuf, 
président du CCMM-CSN, alors qu’une malencontreuse erreur de montage 
dans la version française imprimée laisse croire que l’auteure est 
Dominique Daigneault.
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M algré un temps hivernal, en cette 
veille de printemps, le 19 mars 2013, 

des représentantes et des représentants de 
65 organisations de la société civile se sont 
relayés, de 9 h à 21 h, devant les bureaux 
de la première ministre Marois, afin de rap-
peler la demande d’une nécessaire enquête 
publique et indépendante sur les dérapa-
ges policiers connus 
pendant le mémora-
ble printemps 2012.

Rappelons que 
dès le 9 mai 2012, 
le Parti québécois 
et Québec solidaire 
réclamaient une 
enquête publique 
sur les événements 
de Victoriaville du 
4 mai 2012. Madame 
Marois semble l’avoir 
oublié aujourd’hui. 
Pourtant, les récen-
tes contradictions 
dans le discours de la Sûreté du Québec, 
mises au jour par l’émission Enquête de 
Radio-Canada, diffusée le 28 mars der-
nier, plaident pour une investigation du  
comportement policier.

Tout le printemps érable a été jalonné 
d’inquiétantes dérives policières. De nom-
breuses personnes gravement blessées, 
3 418 personnes arrêtées, des messages 
politiques douteux (une ministre qui dit 

Agissements policiers pendant le printemps érable

Toute la lumière doit être faite
que de porter le carré rouge, c’est de la  
violence), des manifestants pacifiques frap-
pés, gazés et poivrés. On ne peut laisser 
sans explication de pareils débordements.

Outre les nombreuses demandes déjà 
transmises aux autorités, entre autres par 
le Conseil central du Montréal métropoli-
tain–CSN, 54 organisations ont signé une 

lettre transmise officiellement à la première 
ministre et présentée lors d’une conférence 
de presse le 13 novembre 2012. Malgré les 
appels de relance, aucune réponse ne nous 
est parvenue.

C’est pourquoi les organisations, 
maintenant au nombre de 65, ont décidé 
de tenir cette vigile. L’enquête publique 
et indépendante réclamée poursuit cinq 
objectifs précis: 

Questionner les opérations  
policières : les arrestations de 
masse, l’arsenal utilisé, les bles-
sures et le manque d’aide aux 
personnes blessées; 

Questionner les interventions  
politiques du gouvernement, à la 
fois publiques (déclarations dans 
les médias) et internes (directi-
ves et communications entre des 
ministres et la police);  

Questionner les abus de 
droit : profilage politique 
(« carrés rouges »), fouilles 
abusives, détentions abusi-
ves, utilisation arbitraire de 
différents types de contra-
vention, adoption en urgence de 
nouveaux règlements municipaux 
limitant le droit de manifester, 
recours à la Loi antiterroriste, etc.; 

Permettre aux victimes de  
violations de droits d’obtenir une 
réparation et obliger les responsa-
bles des abus à répondre de leurs 
actes devant la société et la loi; 

Évaluer la possibilité de créer une 
instance indépendante et civile 
de surveillance des opérations 
policières. 

Les organisations se sont succédé pour 
animer la journée : la Chorale du Peuple 
a poussé quelques chansons militantes, 
les Têtes blanches, carré rouge ont offert 
une mosaïque historique de la répression 
policière au Québec et le conseil central a 
proposé un petit quiz sur nos droits face à 
la police. La Fédération nationale des ensei-
gnantes et enseignants du Québec a offert 
des témoignages de professeur-es touchés 
par cette violence.

Ayant été sur place pendant toute la 
durée de la vigile, je peux témoigner de la 
ténacité des participants dont le nombre 
a avoisiné la centaine tout au long de la 
journée, en augmentant légèrement dans 
la dernière partie.

Il n’est pas question d’abandonner tant 
que cette requête légitime et essentielle 
dans une société démocratique n’aura pas 
été satisfaite.

 
Francis Lagacé 

2e vice-président du CCMM–CSN

Formation de la main-d'œuvre

Ottawa s'ingère dans  
les juridictions du Québec
L e dernier budget fédéral nous a réservé 

quelques surprises dont celle de revoir 
le financement de la formation profession-
nelle. Par cette mesure, en plus d’envahir 
un champ de compétence du gouverne-
ment du Québec, Ottawa a instauré de 
nouveaux mécanismes qui risquent de 
limiter aux seuls besoins identifiés par les 
entreprises l’établissement de program-
mes de formation.

Il faut se rappeler que le Québec a mis 
en place des mécanismes pour répondre 
aux besoins du marché du travail. Depuis 
1998, il existe une entente entre Québec et 
le gouvernement fédéral. La Commission 
des partenaires du marché du travail 
(CPMT) est issue de cette entente. La 
commission est une instance de concer-
tation qui regroupe des représentantes et 
des représentants des employeurs, de la 
main-d’œuvre (syndicats), du milieu de 
l’enseignement, des organismes commu-
nautaires et gouvernementaux. Elle joue 
un rôle important dans la mise en œuvre 
des services d’Emploi-Québec qui a pour 
mandat de définir les besoins en matière 
de développement, de qualification et 
de reconnaissance des compétences de 
la main-d’œuvre. Ces besoins sont défi-
nis, au niveau régional, par 17 conseils  
régionaux à la lumière de leur réalité res-
pective. La CPMT peut également compter 
sur 30 comités sectoriels de main-d’œuvre 
qui ont, entre autres, pour mandat l'iden-
tification des problématiques spécifiques 
à leur secteur d’activité.

À chaque année, les conseils  
régionaux des partenaires du marché du 
travail établissent un plan d’action qui 
prend en compte les besoins de formation 
de la main-d’œuvre. Au Québec en 2011 
et en 2012, plus de 105 M$ des sommes 

provenant de l’entente sur le marché du 
travail ont été engagés pour les mesu-
res et services d’emploi. Plus de 84 % de 
ce montant est utilisé pour financer les 
mesures de formation et de préparation 
au marché du travail. Pour Montréal, ce 
fonds s'élève à 27 M$.

Des compétences provinciales 
On ne connaît pas la conclusion des 
négociations qui se dérouleront entre 
les gouvernements fédéral et provincial. 
En s’ingérant de la sorte dans une juridic-
tion provinciale, le gouvernement fédéral 
impose des choix budgétaires aux pro-
vinces. Il introduit par ailleurs un nouvel 
intervenant dans le financement, soit les 
entreprises. Celles-ci seraient appelées 
à financer une partie de la formation. 
Une telle pratique risque d’en affecter 
le contenu. En effet, il y a fort à parier 
que, sous prétexte qu’elles financent les 
formations, les entreprises soient tentées 
de favoriser des programmes qui répon-
dent à leurs besoins spécifiques. Cela va 
à l’encontre de l’approche préconisée au 
Québec. Nous privilégions une formation 
qualifiante et transférable d’une entre-
prise à l’autre. Il faudra aussi identifier 
les impacts qu’un tel modèle de finance-
ment pourrait avoir sur les autres mesures 
financées par Emploi-Québec. 

Le modèle québécois a fait ses preuves 
au cours des années quant à l’identifica-
tion des besoins et à la conception des 
programmes de formation et de réinser-
tion en emploi. Il contribue au recul du 
taux de chômage. Le gouvernement fédéral  
doit donc reconduire l’entente avec le  
gouvernement du Québec.

Gaétan Châteauneuf 
président du CCMM–CSN
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Le CCMM–CSN était présent devant les bureaux de la première ministre,  
le 19 mars 2013, afin de demander une enquête publique et indépendante sur 
les dérapages policiers pendant le printemps 2012
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L e rétablissement de la solidarité était au 
cœur des grands thèmes portés par la  

première ministre Pauline Marois dans son 
discours inaugural du 31 octobre 2012. 
L’annonce des modifications à l'aide sociale, 
faite sans trop de bruit par la ministre de 
l'Emploi et de la Solidarité sociale, Agnès 
Maltais, est en complète contradiction avec 
ces propos et soulève beaucoup de colère.

Le Front commun des personnes  
assistées sociales du Québec (FCPASQ) 
considère qu’il s’agit d’une trahison et que 
la ministre Maltais a trompé la population 
sur cette réforme de l'aide sociale.

Dorénavant, les personnes assistées 
sociales de 55 à 57 ans, les couples qui ont 
au moins un enfant de moins de cinq ans et 
les toxicomanes traités dans un centre de 
désintoxication devront entreprendre une 
démarche de recherche d'emploi pour avoir 
droit à leur allocation supplémentaire. Ces 
prestataires de l'aide sociale avaient droit 
à une allocation supplémentaire de 129 $ 
par mois, parce que l'État considérait qu'il 
était plus difficile pour eux de se trouver 
un emploi. Pour obtenir cette allocation 
supplémentaire – qui sera augmentée à 
195 $ – ces personnes devront adhérer à 
une démarche de recherche d’emploi. 

De plus, les sept centres de réinsertion 
sociale pour toxicomanes répartis à travers 
le Québec risquent de fermer. En effet, les 
changements proposés par la ministre ne 
leur permettraient plus de réclamer les 
frais de séjour qui constituent leur seule 
source de revenus. 

Pour la CSN, cette décision est un  
dommage de plus causé par une politique 
de compressions visant l’atteinte de l’équi-
libre budgétaire. Elle déplore que les plus 
vulnérables de notre société soient ainsi 
largués par le gouvernement.

Pour la CSN, il ne suffit pas de tenir 
un discours sur la solidarité. Cela doit se 
concrétiser par des actions permettant de 

Coupes à l'aide sociale

Autre gâchis du déficit zéro
soutenir ces personnes plutôt que de les 
enfoncer encore plus dans la pauvreté. Elle 
a demandé le retrait de ces compressions. 

Situation critique à Montréal
Le rapport du Centre d'étude sur la  
pauvreté et l'exclusion, qui dresse un por-
trait de la situation de l’année 2012, révèle 
que bien que depuis 1997 la pauvreté ait 
reculé partout dans la province, la situa-
tion à Montréal demeure préoccupante. 
Une personne sur cinq y vit dans la pau-
vreté. Montréal se situe au 15e rang du 
classement sur la pauvreté, les inégalités 
et l'exclusion sociale au Canada, derrière 
Toronto, mais devant Vancouver et Halifax. 

Le recours aux banques alimentaires 
augmente chaque année depuis la réces-
sion de 2008-2009. Le budget des familles 
demeurerait alourdi par la stagnation des 
revenus et l'augmentation du coût de la vie. 

Les droits et la santé menacés
Les modifications apportées aux deux 
filets de sécurité que sont l’aide sociale et 
l’assurance-emploi sèment énormément 
d’inquiétudes, notamment quant aux 
répercussions possibles sur les droits et 
la santé de la population.

Après la Protectrice du citoyen, la 
Commission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse a, à son tour, criti-
qué cette réforme. Elle juge que le projet est 
contraire à plusieurs articles de la Charte 
des droits. Elle demande à Québec de sur-
seoir aux trois principaux changements à 
l’origine de la controverse.

La commission souligne que la réforme 
bafouerait le droit à la vie, à la sûreté 
et à l’intégrité physique et psychologique 
(article 1); le droit au respect de la dignité 
(article 4); le droit d’un enfant à la sécu-
rité, l’attention et la protection (article 
39); et le droit à un niveau de vie décent 
(article 45).

Malgré le vent d’opposition et le tollé  
général, Agnès Maltais garde le cap. Elle 
tente de se faire rassurante, dit avoir 
entendu les inquiétudes et soutient vouloir 
protéger les plus vulnérables de la société.

Le 9 avril, elle annonçait une  
bonification de l’aide aux assistés sociaux 
les plus démunis, mais les détails ne sont 
pas encore dévoilés. La mesure s'adressera 
aux 85 000 prestataires de l'aide sociale qui 
vivent seuls et ne reçoivent que l'allocation 
de base mensuelle de 604 dollars.

Le mouvement d’opposition à cette 
réforme continue de croître. Le 10 avril, 
le Collectif pour un Québec sans pauvreté 
demandait à la ministre Maltais d'abandon-
ner son projet de réforme. Le lendemain, les 
17 directeurs régionaux de santé publique 
du Québec en faisaient autant en raison 
des effets de la pauvreté sur la santé.

L e 1er juin, les coupes annoncées 
par la ministre de l'Emploi et de la 

Solidarité sociale, Agnès Maltais, entre-
ront en vigueur. 

Elle propose, entre autres, d’élimi-
ner l'allocation de 129 dollars pour les 
gens de plus de 55 ans, les parents 
d'un enfant de moins de cinq ans et les 
toxicomanes traités dans un centre de 
désintoxication. Il s’agit d’une baisse 
d'environ 20 % de leurs revenus. 

Contre les coupes à l'aide sociale 

L a mobilisation contre la réforme de 
l’assurance-emploi du gouvernement 

Harper gagne du terrain et des alliés. Nous 
sommes en effet de plus en plus nombreu-
ses et nombreux à dire « Non au saccage de 
l’assurance-emploi ! ».

Au cours des dernières semaines, 
d’autres groupes ont joint les rangs de la 
Coalition québécoise contre la réforme de 
l’assurance-emploi dans sa lutte contre 
le gouvernement conservateur. Ces  
organisations regroupent plus de 1,2 mil-
lion de salarié-es, 200 000 étudiantes et 
étudiants, quelque 43 000 productrices 
et producteurs agricoles, plus de 1 300 

Saccage de l'assurance-emploi

La coalition gagne des alliés
municipalités et MRC du Québec, des dizaines  
d’organisations de développement écono-
mique et sociocommunautaire du territoire 
québécois, telles que des centres locaux de 
développement (CLD) et des chambres de 
commerce, ainsi que la plupart des groupes 

de défense des droits 
des chômeuses et des 
chômeurs. 

Le 7 avril, la  
coalition lançait la 
deuxième phase de 
son plan d’action qui 
consiste à accentuer la 
pression, notamment 
par quelques « visites 
impromptues » dans 
des lieux symbolisant 
le pouvoir fédéral.

Le 9 avril, des  
travailleuses, des  
travailleurs et des 

sans-emploi ont visité le centre de Service 
Canada du Complexe Guy-Favreau. Une 
douzaine d’organisations faisant partie de 
la Coalition montréalaise contre la réforme 
de l’assurance-emploi ont participé à 
cette action-éclair. Ces visites « impromp-
tues » rappellent celles effectuées par les 
enquêteurs de Service Canada chez des 
prestataires.

NON aux coupes à l'aide sociale

Des travailleuses, des travailleurs et des sans-emploi ont visité le centre de Service Canada du Complexe 
Guy-Favreau le 9 avril
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Éducation et formation des adultes

Des besoins immenses oubliés
Lutte contre la cyberhomophobie

La sensibilisation  
encore nécessaire
A vez-vous vu les publicités télévisées 

du gouvernement québécois montrant 
des couples gais ou lesbiens s’embrasser ? 
Êtes-vous de celles et ceux qui ont salué 
le courage du gouvernement ou avez-vous 
été dérangés ou choqués par ces publi-
cités ? Vous seriez surpris de tout ce qui 
s’est écrit sur les réseaux sociaux et dans 
les médias. Certains se sont même dits : 
« Pourquoi dépenser des fonds publics alors 
qu’au Québec, le tour de la question a déjà 
été fait ? ». Ces publicités ont suscité des 
commentaires très virulents et très homo-
phobes. Il y a donc encore beaucoup de 
sensibilisation à faire. 

Cette campagne s’inscrit dans le plan 
d’action national de la Politique québécoise 
de lutte contre l’homophobie. Le ministère 
de la Justice estime primordial de lutter 
contre toutes les formes d'homophobie pour 
favoriser le droit de toute personne de s'épa-
nouir et de participer pleinement à toutes les 
dimensions de la vie en société, peu importe 
son orientation ou son identité sexuelle. 
Cette campagne publicitaire est jointe à un 
site Internet, www.vraimentouvert.com, qui 
étudie le degré d’ouverture des internautes 
sur la réalité des personnes LGBT. 

À chaque année, la Fondation Émergence 
met à la disposition des Québécoises et 
des Québécois un visuel pour souligner 
la Journée internationale contre l’homo-
phobie le 17 mai. Pour la campagne 2013, 
la fondation a choisi de mettre en lumière 
l’intimidation et l’homophobie dans les 
réseaux sociaux et sur le Web. Nous vous 
invitons à vous procurer tout le matériel de 
sensibilisation, gratuitement, en allant sur 
le site Internet de la fondation.

Bien que les deux campagnes soient  
distinctes, un point les rallie, soit la 
trop grande intimidation et les propos 

homophobes véhiculés sur 
le Web et dans les médias 
sociaux, sous le couvert de 
l’anonymat. En se cachant  
derrière des noms fictifs, 
derrière un écran ou une 
tablette, certaines per-
sonnes pensent pouvoir tenir des propos 
violents ou offensants en toute impunité.  
C’est inacceptable !

L’organisme Gai Écoute, en partenariat 
avec le ministère de la Justice, le magazine 
Fugues et la Fondation Émergence, dont la 
CSN est un partenaire actif, a mis sur pied 
le Registre des actes homophobes. Si vous 
êtes victime ou témoin d’abus, de gestes, 
de propos, d’insultes, de toute forme de vio-
lence, que ce soit sur les médias sociaux ou 
dans votre milieu de travail, vous pouvez, 
de façon anonyme, faire une déclaration de 
ces manifestations homophobes par télé-
phone (1 888 505-1010 et 514 866-0103) 
et sur le site Internet de Gai Écoute. Vous 
pourrez obtenir du soutien et être orienté. 
Une fois par année, l’organisme publiera 
un rapport qui indiquera d’autres moyens 
d’intervention et de prévention sur le ter-
rain, afin de faire cesser les comportements 
homophobes.

Le comité lesbiennes, gais, bisexuel-les 
et transgenres (LGBT) du Conseil central 
du Montréal métropolitain–CSN souhaite 
que les syndicats organisent des activités 
de sensibilisation dans leur milieu de tra-
vail. Celles-ci peuvent prendre plusieurs 
formes : diffuser les ressources existantes 
sur les sites Internet, mettre les affiches 
de la campagne de cette année sur les 
babillards syndicaux. Vous pouvez éga-
lement utiliser le document d’animation 
sur l’homophobie intitulé Ni plus ni moins : 
comme tout le monde ! pour animer un point 

à l’ordre du jour d’une assemblée générale 
ou pour organiser une conférence avec un 
invité d’un organisme de sensibilisation 
LGBT comme, par exemple, Gris Montréal, 
qui anime des ateliers auprès des jeunes 
en milieu scolaire.

Pour plus d’informations, vous pouvez 
visiter le site Internet du comité LGBT  du 
CCMM–CSN, qui présente les différentes 
ressources et actions du comité.

Nous tenons à vous remercier pour 
toutes les actions que vous menez dans la 
lutte à l’homophobie. 

 
Sonia Latreille 

et Donald Picotte 
comité LGBT du CCMM–CSN
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 www.gaiecoute.org
 www.ccmm-csn.qc.ca/comite-lgbt

 www.vraimentouvert.com
 www.fondationemergence.org

A vec la mobilisation historique du  
mouvement étudiant du printemps 

2012, avec le Sommet sur l’enseignement  
supérieur, avec les plans de lutte contre le 
décrochage scolaire, l’éducation occupe de plus 
en plus de place dans les débats publics, sauf la  
formation et l’éducation des adultes. En effet, 
on ne peut que constater que ce secteur fait 
figure de parent pauvre dans ce vaste monde 
de l’éducation.

Pourtant, comme le soulevait la plateforme 
de l’éducation de la CSN, en 2011, près d’un 
adulte québécois sur trois suivait une forma-
tion pendant l’année (1,5 million d’adultes). De 
ce nombre, 300 000 ont effectué un retour aux 
études et 1,2 million se perfectionnaient dans 
le cadre de leur travail. 

Au Québec, selon Statistique Canada, le 
taux de participation des personnes âgées de 
25 à 64 ans à des activités éducatives struc-
turées s’élève à 36  %, ce qui le place bon 
dernier au Canada. L’Institut de coopération 
pour l’éducation des adultes (ICÉA) estime 

que la raison principale qui détourne les  
travailleuses et les travailleurs de la formation  
continue serait le manque de temps (travail,  
responsabilités familiales ou conflit d’horaire). 
La formation continue apparaît encore comme 
une contrainte supplémentaire dans un horaire 
déjà chargé. La situation est particulièrement 
difficile pour les femmes qui peinent déjà à 
concilier famille et travail.

Pour que l’éducation et la formation des 
adultes prennent plus d’importance, l’ICÉA a 
pris l’initiative de tenir un Rendez-vous pour 
un Québec apprenant les 30 et 31 mai pro-
chains. Celui-ci et ses activités préparatoires 
permettront de faire le point sur l’état du droit à  
l'éducation pour les adultes et de définir les 
grandes orientations pour les prochaines 
années.

Afin de se préparer à ce rendez-vous, le 
comité éducation du Conseil central du Montréal 
métropolitain–CSN a invité les membres des 
syndicats intéressés par ce dossier à participer 
à une réunion élargie du comité éducation le 

10 avril, dans le cadre de la Semaine québécoise 
des adultes en formation.

Lors de cette rencontre, le comité avait pour 
objectif de valider auprès des participantes et 
des participants sa lecture des besoins en édu-
cation et en formation des adultes, tant les 
besoins décrits depuis longtemps que ceux qui 
émergent. 

Comme ils sont nombreux et qu’il fallait 
faire des choix, le comité a privilégié les thèmes 
suivants : la formation syndicale, la formation 
de base et l’alphabétisation, la francisation, la 
formation à l’emploi et en emploi, les adultes 
et l’enseignement supérieur et l’éducation aux 
adultes en milieu carcéral.

Des moyens pour répondre à ces besoins 
ont également été explorés. Comme prévu, le 
résultat de ces discussions constituera la base 
des interventions du conseil central au Rendez-
vous du Québec apprenant.

Flavie Achard 
responsable du comité éducation du CCMM–CSN

D ans le cadre de la Semaine québécoise des 
adultes en formation, le conseil central a 

proposé un petit questionnaire concours aux 
personnes qui ont suivi l’une de ses forma-
tions. L’objectif était de connaître l’impact sur 
leur vie militante. À la suite de ce concours, 
deux personnes ont obtenu un chèque de 
50 $ de la part du comité éducation et une 
attestation de reconnaissance de la part de 
l’Institut de coopération pour l’éducation des 
adultes : Pascale Nantel, du SPSICR de l’Hôpi-
tal du Sacré-Cœur de Montréal-CSN et Annie 
Deschênes du SEE de la Société des casinos 
du Québec-CSN.

Semaine 
québécoise  
des adultes  
en formation

Grève à l'usine Mapei de Laval

Offre patronale rejetée 
à 99 %
E n grève depuis 11 mois, les membres du 

Syndicat des salariés des produits de céra-
mique et autres-CSN (SSPCA-CSN) ont rejeté, 
dans une proportion de 99 %, la dernière offre 
patronale, le 8 avril dernier. Ils se prononçaient 
sur une offre similaire à celle rejetée à 84 % à 
l’automne et qui prévoit des reculs importants 
des conditions de travail.

Le président du syndicat, Éric Caron, estime 
qu’il est temps que l’employeur comprenne le 
message. La dernière proposition patronale 
impose de nombreux reculs, dont l’abolition 
pure et simple de l’ancienneté. Le 24 août der-
nier, en pleine grève, 43 travailleurs ont été 

licenciés au même moment où l'employeur 
laissait entendre qu'il désirait procéder à des 
investissements de l'ordre de 10 millions de 
dollars dans son usine lavalloise.

Loin de casser la solidarité, la stratégie 
patronale enflamme les travailleurs. 

Fabriquant de colles et de produits  
chimiques pour le bâtiment, Mapei est une mul-
tinationale possédant 59 usines de production 
réparties dans plus de 28 pays.

Le SSPCA-CSN regroupe 115 membres 
affiliés à la Fédération de l'industrie 
manufacturière-CSN. 
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Forum social mondial 2013 

Sous le signe du printemps arabe
L ’édition 2013 du Forum social 

mondial s’est tenue à Tunis au 
campus de l’Université Al Manar, du 
26 au 30 mars. L’effervescence du 
printemps arabe de 2011 a influencé 
les discus-
sions des  
mouvements 
sociaux et 
altermondia-
listes venus des quatre coins de la 
planète. Une importante délégation 
de la CSN composée, entre autres, 
de militantes et de militants de la 
Fédération nationale des ensei-
gnantes et enseignants du Québec 
(FNEEQ) et du conseil central, a pris 
part aux débats et aux discussions, 
tant dans les ateliers qu’à l’occasion 
des assemblées plénières.

Nous avons vécu au rythme de 
Tunis pendant une semaine. Cette 
ville, déjà densément peuplée, a 

accueilli plus de 60 000 
participantes et parti-
cipants. Étourdissant 
à certains moments, le 
forum nous a permis 
de belles rencontres, 
grâce à l’imposante 
foule socialement enga-

gée qui s’y est donné rendez-vous. 
Ce fut aussi l’occasion d’assister 
à des discussions animées suivies 
de cris de joie (youyous 1) et de 
danses traditionnelles. Cette éner-
gie débordante témoignait d’une 
soif de changement en faveur d’un 
monde plus juste et de sociétés 
démocratiques. 

Une importante section du 
campus était réservée aux kios-
ques tenus par des associations 
tunisiennes et d’autres pays de 
l’Afrique du Nord. Nous y avons 
rencontré des militantes et des 

militants provenant principale-
ment de la Tunisie, mais aussi du 
Maroc, de l’Égypte, de l’Algérie et 
d’ailleurs. 

La quête d’égalité  
des femmes
L’assemblée des femmes a ouvert 
le forum. L’auditorium était plein à 
craquer. Les présentations ont été 
précédées de chants traditionnels 
tunisiens. L’atmosphère était sur-
voltée, nous en avions des frissons. 
Le discours d’ouverture a été pro-
noncé par une féministe tunisienne. 
Elle a fait une présentation sur l'état 
actuel des droits des femmes. Ces 
dernières ont un sentiment mitigé 
par rapport au printemps arabe. 
D’une part, elles se réjouissent 
de s’être opposées à la dictature 
en place, mais d’autre part, elles 
ont l’impression d’avoir tout perdu 
avec la montée de l’intégrisme reli-
gieux, depuis l’élection du parti 
islamiste Ennahda qui détient une 
majorité à l’Assemblée nationale  
constituante. Elles dénoncent la 
féminisation de la pauvreté. Elles 
luttent en s’engageant dans la 
réforme d’une constitution plus 
égalitaire et dans l’établissement 
du gouvernement postrévolu-
tion. Devant un avenir semblant 
peu radieux, elles demeurent 
mobilisées. 

Nous avons aussi participé 
à des discussions portant sur le 
rôle du syndicalisme tunisien, sur 

le pluralisme syndical en Tunisie 
et sur la place des femmes dans la 
révolution tunisienne. 

L’austérité,  
une recette mondialisée
Les ateliers traitant des politiques 
d’austérité imposées aux popula-
tions de la Grèce, de l’Italie et de 
l’Espagne nous rappelaient les 
attaques que nous subissons au 
Canada et au Québec. En effet, les 
réformes de l’assurance-emploi et de 
l’aide sociale ressemblent aux revers 
que subissent les travailleuses et 
les travailleurs du sud de l’Europe. 
Les mouvements sociaux de ces 
pays cherchent à augmenter leur 
rapport de force en mobilisant les 
populations d’une frontière à l’autre.

Des sujets portant sur des 
enjeux globaux ont également été 
abordés. Entre autres, nous avons 
assisté au panel organisé par la CSN 
et la FTQ portant sur le syndica-
lisme, les transformations sociales 
et le défi du renouveau syndical. 
Tour à tour, des leaders syndicaux 
de l’Europe, de l’Afrique, du Brésil 
et du Québec, dont le président de 
la CSN, Jacques Létourneau, ont 
exposé l’ampleur des défis qui atten-
dent le mouvement syndical dans 
un contexte de mondialisation où 
l’idéologie de droite et les politiques 
d’austérité attaquent nos conditions 
de travail et minent l’action collec-
tive. Les propos des représentants 
appelaient à une plus grande soli-
darité et à un élargissement des 
alliances. Le temps accordé à cette 
discussion ne nous a malheureu-
sement pas permis d’aborder les 
moyens concrets de mettre en œuvre 
le renouveau syndical souhaité. 

La solidarité pour plus  
de dignité humaine
Notre présence au forum s’est 
conclue par la participation aux 
assemblées plénières portant sur 
le travail. Ces discussions nous ont 
permis, entre autres, de réaffirmer 
le droit d’association. 

Finalement, les marches 
d’ouverture et de clôture ont été des 
moments importants de solidarité. 
Des milliers de militantes et de mili-
tants s’étaient donné rendez-vous à 
la Place du 14 janvier, lieu presque 
devenu mythique du soulèvement 
tunisien en 2011. Drapeaux et 
manifestants s’entremêlaient pour 
célébrer le Forum social mondial. 
La marche de clôture s’est tenue 
le 30 mars et coïncidait avec le 
Jour de la terre, qui  
commémore les mani-
festations contre la 
confiscation de terres 
par Israël en 1976, 
au cours desquelles 
six Arabes israéliens 
trouvèrent la mort. 

Cette édition du Forum sera 
longtemps gravée dans les mémoi-
res, tant son succès fut grand. Cet 
exceptionnel rassemblement des 
forces progressistes mondiales fut 
sans contredit un ressourcement 
pour la ferveur militante. Nous 
sommes repartis avec l’espoir d’un 
monde meilleur qui fait triompher 
la dignité humaine.

Lisa Courtemanche 
responsable du comité  

solidarité internationale 
et Manon Perron 

trésorière du CCMM–CSN

1  Youyous : Cris poussés par les 
femmes arabes à l’occasion de cer-
taines cérémonies, (Larousse, 2008)

NOTRE CŒUR 
BAT À GAUCHE

35e CONGRÈS

Le 35e Congrès du Conseil central du Montréal 
métropolitain-CSN se tiendra du 10 au 14 juin 2013, 
au Palais des congrès de Montréal. 

Inscrivez votre délégation dès maintenant en utilisant 
la lettre de créance envoyée dans tous les syndicats.

Pour information : 
514 598-2021

Petit quiz environnemental
Recyclage insolite et inusité

Question : 	Selon vous, dans la liste suivante, qu’est-ce qui est 
recyclable ?

A. Les mégots de cigarettes
B. Les excréments de votre chien
C. Les pneus hors d’usage
D. Toutes ces réponses
E. Aucune de ces réponses

D. Toutes ces réponses sont bonnes ! Les mégots de cigarettes 
font partie des déchets que l’on retrouve le plus couramment dans 
l’environnement et qui sont difficilement recyclables. TerraCycle 
Canada, une entreprise qui se spécialise dans ce type de déchets, 
a développé une filière de recyclage qui détourne les mégots des 
sites d’enfouissement pour les transformer en palettes à usage 
industriel. L’entreprise a développé un système de points qui 
permet, entre autres, de faire des dons à l’organisme à but non 
lucratif de votre choix (source : Novae). 

Pour ce qui est des déchets personnels de votre gentil toutou, 
sachez qu’il existe des parcs à chiens qui les recyclent pour en faire 
du compost. Même s’il est de bonne qualité, ce compost canin ne 
devrait toutefois pas être utilisé dans un potager. Des efforts sup-
plémentaires devront être mis en œuvre avant que le compostage 
soit une méthode viable de gérer les excréments canins.

Les pneus hors d’usage ont longtemps représenté un défi majeur 
en matière de gestion des matières résiduelles. Dorénavant, en 
plus d’agir concrètement sur cette problématique, le Programme 
québécois de gestion intégrée des pneus hors d'usage permet de 
créer et de maintenir des emplois au Québec au sein de l’industrie 
du recyclage du pneu.  

Patrice Benoît  
et Catherine Déziel 

comité environnement et développement durable du CCMM–CSN

 www.recyc-quebec.gouv.qc.ca

 www.terracycle.ca
 www.montrealndgdogrun.org/compostage.html

http://fr.wikipedia.org/wiki/Cri_(voix)
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